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POINTS SAILLANTS DU RÉGIME DE PENSION

Votre régime en un coup d’œil

Le Régime de pension comptait 3 146 partici-•	
pants à la fin de 2007 (Figure 1).

Les paiements effectués à même le Fonds de •	
pension en fiducie ont légèrement augmenté 
ces trois dernières années (Figure 2).

L’actif net du Fonds atteignait 960,1 millions •	
de dollars à la fin de 2007 (Figure 3).

Selon l’approche de continuité, l’excédent •	
actuariel du Régime s’élevait à 116 millions 
de dollars au 31 décembre 2007 (Figure 4).

Selon l’approche de solvabilité, l’excédent •	
actuariel du Régime se chiffrait à 90 millions 
de dollars au 31 décembre 2007 (Figure 4).

Le Fonds a dégagé un rendement de 3,6 % en •	
2007, soit 0,6 point de pourcentage de moins 
que celui de 4,2 % affiché par le portefeuille 
de référence1 (Figure 6, page 7).

Le portefeuille de référence du Fonds correspond à un ensemble 1.	
d’indices boursiers et d’indices de marchés de titres à revenu fixe 
pondérés conformément à l’Énoncé des politiques et procédures 
en matière de placement du Fonds.
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Le présent rapport
Au nom du Comité des pensions, je suis heureux 
de vous soumettre le rapport annuel du Régime de 
pension agréé de la Banque du Canada pour 2007. 
Comme les dernières années, l’accent est mis sur les 
renseignements nouveaux ou actualisés. Vous trou-
verez d’autres informations utiles dans le bulletin 
annuel Info-pension, qui paraît à l’automne.

Notre engagement à l’égard 
des communications
En novembre dernier, nous avons sondé les parti-
cipants au Régime de pension de la Banque pour 
savoir ce qu’ils pensaient des communications qu’ils 
recevaient à ce sujet. Plus de 285 participants, repré-
sentant une proportion égale d’employés actifs et de 
retraités, ont pris le temps de répondre au question-
naire. Nous tenons à les remercier, particulièrement 
ceux qui nous ont fait part de leurs commentaires, 
questions ou suggestions. Leurs observations nous 
ont été fort utiles dans la production du présent 
rapport et la planifi cation préliminaire des prochaines 
livraisons du bulletin Info-pension.

Le point sur le litige en cours
En 2004, un groupe de retraités de la Banque a 
déposé un recours collectif contre l’institution rela-
tivement au paiement des frais d’administration du 
Régime à même le Fonds de pension. Par suite d’une 
requête de la Banque, la Cour supérieure de justice 
de l’Ontario a rendu en février 2006 une décision 
défavorable aux plaignants, qui demandaient des 
paiements directs. La Cour a également statué que 
la procédure ne devrait pas être instituée en recours 
collectif mais plutôt comme une action introduite 
par des personnes en qualité de représentant.

Les plaignants ont interjeté appel de la décision 
et, en mars 2007, la Cour d’appel de l’Ontario a 
confi rmé le rejet de la demande des plaignants en 
vue du paiement direct de dommages-intérêts. La 
Cour d’appel a aussi statué que la procédure pouvait 
suivre son cours devant la Cour supérieure de jus-
tice, qui décidera s’il y a lieu de l’autoriser comme 
recours collectif.

En juin 2007, la Cour d’appel a statué que chacune 
des deux parties était autorisée à faire prélever sur 
le Fonds de pension une somme de 60 000 dollars, 
applicable au paiement de ses coûts associés à la 
requête et à l’appel. Conformément à cette décision, 
ladite somme a été versée aux plaignants, mais la 
Banque a refusé de payer ses propres coûts à même 
le Fonds. Il revient maintenant aux plaignants 
de déterminer s’ils veulent passer à la prochaine 
étape du litige en demandant à la Cour supérieure 
de justice d’autoriser la procédure comme recours 
collectif.

La situation du Régime
La Banque vient de terminer son évaluation 
actuarielle triennale du Régime de pension agréé. 
Au 31 décembre 2007, les résultats indiquent que 
le Régime continue d’affi  cher un excédent actuariel 
selon les deux méthodes d’évaluation (c’est-à-dire 
l’approche de continuité et l’approche de solvabi-
lité). Aux termes de la Loi de l’impôt sur le revenu, 
il demeure donc interdit à la Banque de verser des 
cotisations au Fonds. 
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Vous trouverez de plus amples renseignements 
sur les cotisations à la page 8 et des informations 
complémentaires sur l’évaluation actuarielle aux 
pages 8 à 10.

La gouvernance
Bien entendu, le maintien d’une bonne gouvernance 
continue d’être prioritaire. Pour rester au fait des 
enjeux auxquels sont confrontés les administrateurs 
de régimes de pension au Canada, nous organisons 
une séance de formation annuelle à l’intention des 
membres du Comité des pensions. La séance de 
cette année a attiré l’attention sur les nouvelles 
possibilités de placement et les nouvelles règles 
relatives aux mises à la retraite graduelles.

Quoi de neuf
Ce printemps, nous avons accueilli de nouveaux 
membres au sein de nos différents comités, et 
nous avons dit au revoir à plusieurs collaborateurs 
importants.

Terri Cugno, directrice du Régime de pension ces 
quatre dernières années, a quitté la Banque. J’aime-
rais la remercier pour les nombreux services qu’elle 
a rendus. Nous avons recentré les responsabilités 
du poste, en donnant une plus grande place à 
l’administration et à la gouvernance. Je souhaite la 
plus cordiale bienvenue à Claude Gagné, le nouveau 
directeur du Régime de pension. 

Jake De León, qui siégeait au Comité de placement 
du Fonds de pension, a été aff ecté à l’étranger et 
a été remplacé par Meyer Aaron. Au Comité 
d’administration des pensions, Th érèse Couture, du 
département des Services fi nanciers de la Banque, 
a succédé à Heather Woermke, qui avait temporai-
rement remplacé Doug Sinclair lorsque ce dernier a 
pris sa retraite en 2007.

Trois membres du Conseil d’administration de 
la Banque, Brian Henley, Richard McGaw et 
Michael O’Brien, se sont joints au Comité des 
pensions. Quatre administrateurs se sont retirés 
du Comité au cours de la dernière année : 
David Barnard, Jean-Guy Desjardins, Paul Dicks 
et Carol Hansell. 

La liste complète des membres des comités des 
pensions fi gure à la page 3.

J’aimerais profi ter de cette occasion pour exprimer 
ma gratitude à tous les membres du Comité des pen-
sions, du Comité d’administration des pensions et 
du Comité de placement du Fonds de pension pour 
leur gouvernance effi  cace du Régime. Je remercie 
également tous les employés de la Banque qui ont 
participé à la gouvernance et à l’administration du 
Régime ainsi que ceux et celles qui ont collaboré à 
la production du présent rapport annuel.

Je vous invite à poursuivre votre lecture; j’espère 
qu’elle vous sera profi table.

Paul Jenkins
Premier sous-gouverneur

et président du Comité des pensions

P l J ki
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ADMINISTRATION DES PENSIONS

L’administration du Régime de pension de la 
Banque est assurée par le Comité des pensions et les 
deux comités qui relèvent de lui : le Comité d’admi-
nistration des pensions et le Comité de placement 
du Fonds de pension. Dans le cadre de leur mandat 
respectif, les membres de ces comités prennent des 
décisions sur les questions se rapportant au Régime 
et ont notamment pour responsabilité de suivre 
attentivement les placements et le rendement des 
fournisseurs de services, dont les gestionnaires de 
placements. Le Comité des pensions fait rapport 
au Conseil d’administration de la Banque deux fois 
l’an.

Frais administratifs
Les frais administratifs (Tableau 1) regroupent les 
coûts des services administratifs et des services-
conseils fournis par des tiers, le salaire de quatre 
employés à temps plein de la Banque, de même 
que les frais payés aux gestionnaires externes des 
placements du Fonds et au dépositaire de l’actif du 
Fonds, la société CIBC Mellon.

Les trois comités des pensions veillent avec grand 
soin à ce que seuls les coûts raisonnables liés di-
rectement aux services destinés aux participants au 
Régime soient imputés au Fonds.

Bien que les frais administratifs annuels varient en 
fonction des activités de chaque année, les comités 

Qui fait partie des comités des pensions 
de la Banque?

Comité des pensions
Paul Jenkins, premier sous-gouverneur • 
(président) 
David Barnard (administrateur); jusqu’en mars 2008• 
Jean-Guy Desjardins (administrateur); jusqu’en • 
mars 2008 
Paul Dicks (administrateur); jusqu’en mars 2008 • 
Carol Hansell (administratrice); jusqu’en mars 2008• 
Brian Henley (administrateur); depuis avril 2008 • 
Richard McGaw (administrateur); depuis avril 2008 • 
Mike O’Brien (administrateur) • 
Sheryl Kennedy, sous-gouverneure • 
Mark Jewett, avocat général et secrétaire général • 
Sheila Vokey, chef des Services fi nanciers • 
Rob Turnbull, avocat général adjoint (secrétaire)• 

Comité de placement du Fonds de pension
George Pickering, conseiller • 
Miville Tremblay, Marchés fi nanciers • 
Jacobo De León, Marchés fi nanciers; réaff ecté en • 
mars 2008 
Meyer Aaron, Marchés fi nanciers; a intégré le • 
comité en avril 2008 
Grahame Johnson, Marchés fi nanciers • 
Terri Cugno, directrice du Régime de pension, • 
membre d’offi  ce; a quitté la Banque en mars 2008 
Claude Gagné, directeur du Régime de pension, • 
membre d’offi  ce; a intégré la Banque en avril 2008

Comité d’administration des pensions
Sheila Niven, Services généraux• 
Frances Boire-Carrière, Services généraux • 
Doug Sinclair, Services fi nanciers; a pris sa • 
retraite en septembre 2007 
Heather Woermke, Services financiers; • 
d’octobre 2007 à mars 2008 
Th érèse Couture, Services fi nanciers; depuis • 
avril 2008
Jeanne Meredith-Pallascio, Services généraux• 
Ken Ross, Communications • 
Terri Cugno, directrice du Régime de pension, • 
membre d’offi  ce; a quitté la Banque en mars 2008 
Claude Gagné, directeur du Régime de pension, • 
membre d’offi  ce; a intégré la Banque en avril 2008

Tableau 1
Frais administratifs du Fonds de pension
(en milliers de dollars)

2005 2006 2007

Frais de gestion et de 
garde des placements 1 411 1 663 2 214

Frais d’administration 
des pensions 678 449 574

Autres frais 
d’administration 788 520 518

Total des frais 2 877 2 632 3 306

Actif net 866 273 952 422 960 082

Frais en pourcentage 
de l’actif total du Fonds 0,332 % 0,276 % 0,344 %
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des pensions cherchent toujours à assurer au Fonds 
le rapport qualité-prix optimal. Comme l’indique le 
Tableau 1, les frais de gestion des placements ainsi 
que les frais d’administration des pensions ont aug-
menté en 2007. Le total des frais payés à même le 
Fonds en 2007 s’est établi à 0,344 % de l’actif total 
du Fonds, soit l’équivalent de 34,4 points de base.

Les frais de gestion et de garde des placements se 
sont accrus par suite de l’adoption d’une stratégie 
de gestion de portefeuille plus active. On s’attend à 
ce que la hausse des frais soit largement compen-
sée par la croissance du rendement à long terme 
associée à cette stratégie. Les frais d’administration 
des pensions ont augmenté en raison des demandes 
des participants – comme les calculs de prestations 
de retraite et les transferts au titre des ententes de 
transférabilité et de réciprocité – et du recours accru 
à la sous-traitance. Les autres frais d’administration 
sont demeurés constants en 2007, mais ils augmen-
teront l’an prochain à cause du travail entourant 
l’évaluation actuarielle triennale.

Vérifi cation des pensions
Ainsi que nous l’indiquions dans le rapport de l’an-
née dernière, en accord avec les meilleures pratiques 
et sur l’avis des vérifi cateurs externes du Régime, 
Deloitte & Touche, il a été décidé de procéder à une 
vérifi cation des pensions qui sont versées à l’heure 
actuelle. Un formulaire de déclaration a été envoyé 
en juin 2007 à tous les retraités qui touchaient une 
pension le 31 décembre 2006.

La Banque a entrepris cette initiative parce qu’elle 
tient à gérer prudemment le Régime de pension. 
Même s’il s’agit d’une première dans l’histoire du 
Régime, ce genre de vérifi cation n’est pas inhabituel. 
Considéré comme une saine pratique de gestion, il 
constitue, à ce titre, un élément important de la 
bonne gouvernance générale du Régime.

Nous avons reçu des lettres et des appels de cer-
tains participants au Régime qui voulaient savoir 
pourquoi cette vérifi cation était nécessaire ou pour-
quoi le formulaire de déclaration ne prévoyait que 
quelques catégories de répondants admissibles. En 
réponse à ces commentaires, la liste des répondants 
admissibles a été élargie.

À la date de publication du présent rapport, le taux 
de participation dépassait les 90 %. La Banque 
continuera son suivi à cet égard.

Communications
Nous avons colligé les résultats du sondage de 2007 
sur les communications relatives au Régime de pen-
sion et avons pris bonne note de vos questions et 
préoccupations. En général, les communications au 
sujet du Régime sont qualifi ées d’excellentes ou de 
bonnes. Les questions fréquentes – sur des sujets 
tels que la planifi cation de la retraite, les sociétés 
de gestion du Fonds et le rendement du Fonds par 
rapport au marché – seront traitées dans les livrai-
sons futures du bulletin Info-pension.
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Le portefeuille du Fonds de pension est constitué 
de cinq grandes catégories d’actifs : titres de partici-
pation, titres à revenu fi xe et à rendement nominal, 
actifs indexés, placements immobiliers et encaisse 
(Figure 5). Ces éléments d’actif sont, pour la plu-
part, investis par l’intermédiaire de gestionnaires 
externes. La répartition actuelle de l’actif vise à 
la fois l’atteinte des objectifs de placement à long 
terme du Fonds et la gestion prudente des risques. 
Ceux-ci sont réduits grâce à la composition diversi-
fi ée du portefeuille, qui permet d’améliorer le ren-
dement des avoirs du fait que les catégories d’actifs 
évoluent diff éremment d’une année à l’autre.

Les activités de placement du Fonds s’inscrivent 
dans un cadre de gestion actif-passif qui repose 
sur une évaluation de la situation fi nancière future 
du Fonds basée sur des projections de la valeur de 
l’actif et du passif. La valeur projetée du passif est 
calculée à partir des mises à jour périodiques four-
nies par l’actuaire du Régime. On utilise une variable 
d’approximation du passif du Fonds pour simuler la 
valeur marchande actuelle du passif.

On entend par « variable d’approximation » un 

portefeuille d’obligations qui reproduit avec exacti-

tude les caractéristiques de duration du passif 

d’un régime.

Stratégie de placement
Les activités de placement quotidiennes du Fonds 
sont supervisées par le Comité de placement du 
Fonds de pension, lequel fait rapport au Comité des 
pensions chaque trimestre. Le Comité de placement 
du Fonds de pension est guidé dans son travail par 
l’Énoncé des politiques et procédures en matière 
de placement du Régime. Ce document défi nit de 
larges intervalles (fourchettes) qui limitent le pour-
centage de l’actif pouvant être investi dans chacune 
des cinq catégories. Le Comité des pensions établit 
des fourchettes plus étroites.

À long terme, le rendement des placements du 

Fonds est évalué selon la valeur de l’actif et du 
passif – c’est-à-dire en fonction de la capacité du 
Régime de s’acquitter de ses obligations. À court 
terme, toutefois, le rendement du Fonds est mesuré 
par rapport à celui d’un portefeuille de référence. 
Le rendement de ce portefeuille est établi d’après 
l’indice du marché de chaque catégorie d’actifs du 
Fonds, maintenue au point médian de chacune des 
cinq fourchettes de pondération du Fonds.

L’Énoncé des politiques et procédures en matière de 

placement du Régime précise les grandes catégo-

ries de placements admissibles du Fonds. Il est 

révisé chaque année par le Comité des pensions et 

le Conseil d’administration, avant d’être déposé 

auprès du Bureau du surintendant des institutions 

fi nancières.

Comme la valeur des placements individuels varie 
au fi l du temps, le pourcentage eff ectif de l’actif du 
Fonds investi dans chaque catégorie peut diff érer 
des pondérations du portefeuille de référence. Le 
Comité de placement du Fonds de pension se réunit 
une fois par mois pour examiner ces écarts et réé-
quilibrer le portefeuille, au besoin, de façon à ce que 
la pondération de chaque catégorie de placements 

Figure 5
Les cinq grandes catégories d'actifs 
du portefeuille du Fonds en 2007*
(au 31 décembre 2007)

Titres de 
participation 

(56 %)

Actifs
indexés
(10 %)

Titres à revenu fixe 
et à rendement 
nominal (28 %)

Placements 
immobiliers (5 %)

Encaisse (1 %)

*  Points médians des fourchettes de pondération
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demeure à l’intérieur de la fourchette prévue.

Titres de participation
Le portefeuille de titres de participation est entière-
ment géré à l’externe par des gestionnaires de porte-
feuille, dont le travail fait l’objet d’un suivi régulier 
et, une fois l’an, d’un examen offi  ciel du Comité de 
placement du Fonds de pension.

Depuis 2006, les titres de participation de sociétés 
canadiennes et américaines sont gérés selon une 
stratégie qui introduit des niveaux de risque modé-
rés accrus en contrepartie de rendements attendus 
supérieurs. C’est ce qu’on entend généralement par 
gestion plus active du portefeuille. Auparavant, la 
stratégie de placement du Fonds était axée sur la 
gestion indicielle.

La « gestion active de portefeuille » est une straté-

gie qui vise l’obtention de rendements supérieurs 

à celui d’un indice de référence déterminé. Elle 

s’oppose à la gestion passive, ou indicielle, qui 

consiste à reproduire le plus exactement possible 

le rendement d’un indice de référence. Le gestion-

naire actif a pour but de surpasser le rendement de 

l’indice de référence en s’appuyant sur la recherche, 

les prévisions du marché et son jugement. Avec le 

temps, le recours à des gestionnaires actifs aguerris 

pour certaines catégories d’actifs devrait permettre 

de dépasser le rendement des indices de référence.

Dans l’optique de surpasser le rendement de l’indice, 
on a accordé une plus grande latitude aux gestion-
naires externes en ce qui concerne un portefeuille 
d’actions de sociétés canadiennes à petite capitali-
sation et une large tranche du portefeuille de titres 
de participation de sociétés étrangères. 

Titres à revenu fi xe et à rendement nominal
La plupart des titres à revenu fi xe détenus par le 
Fonds sont gérés à l’externe selon une approche 
visant à procurer un rendement équivalent à celui 
de l’indice des obligations à long terme Scotia Capi-
taux. Une petite partie du portefeuille d’obligations 
est gérée à l’interne afi n de répondre aux besoins 
de liquidités imprévus et de mettre en œuvre des 
stratégies de limitation du risque lié à la duration 

du portefeuille. La duration du portefeuille d’obli-
gations a été prolongée il y a plusieurs années afi n 
d’améliorer l’appariement avec le profi l des éléments 
de passif du Fonds.

La couverture du risque de change est une stratégie 
destinée à annuler l’eff et des variations des taux 
de change sur la valeur des placements étran-
gers libellée en monnaie nationale*. Le Fonds de 
pension est couvert à 50 %, ce qui est vu comme la 
position la plus neutre dans le milieu des conseillers 
en placement.

* Source : Barclays Global Investors

Actifs indexés
Environ 80 % des placements de cette catégorie 
sont des obligations indexées (à rendement réel) du 
gouvernement du Canada. Le portefeuille comprend 
également des prêts hypothécaires indexés sur le 
taux d’infl ation et garantis par la Société canadienne 
d’hypothèques et de logement.

En règle générale, les actifs indexés sont considérés 
comme des placements stratégiques permanents 
du Fonds, alignés sur les pensions indexées ver-
sées aux prestataires du Régime. C’est pourquoi ils 
ne font pas l’objet de transactions périodiques ou 
fréquentes.

Placements immobiliers
Les avoirs du Fonds dans cette catégorie sont in-
vestis dans des fonds en gestion commune à capital 
fi xe. À l’intérieur d’un tel cadre, les gestionnaires 
externes ont la marge de manœuvre nécessaire pour 
composer et gérer un portefeuille diversifi é de place-
ments dans des immeubles à vocation commerciale 
ou industrielle et dans des immeubles de bureaux 
situés dans diff érentes régions du Canada. Le Fonds 
a donc la possibilité d’investir dans cette catégorie 
d’actifs tout en réduisant au minimum le fardeau 
administratif qui s’y rattache.

Au cours de 2007, les placements immobiliers du 
Fonds ont continué de s’accroître légèrement par 
rapport aux années précédentes, à mesure que les 
gestionnaires immobiliers réalisaient leurs engage-
ments et que le Fonds se rapprochait du niveau cible 
pour cette catégorie d’actifs.
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Encaisse
Par mesure de prudence, le Fonds conserve égale-
ment des liquidités sous forme de dépôts en espèces 
et de bons du Trésor du gouvernement du Canada 
dans une proportion suffi  sante pour que soient 
assurés le versement des prestations prévues et le 
respect des engagements en matière de placement.

Fonds en fi ducie complémentaire

En 1992, un régime de pension complémentaire a 
été instauré pour permettre le versement de pres-
tations de pension additionnelles aux employés 
dont les cotisations dépassent le plafond fi xé par 
la Loi de l’impôt sur le revenu en ce qui concerne les 
régimes de pension agréés. Le Régime de pension 
complémentaire est pleinement indexé, et même 
s’il n’est pas régi par les règles relatives aux place-
ments de la Loi sur les normes de prestations de pen-
sion, un fonds en fi ducie distinct – le Fonds en 
fi ducie complémentaire (FFC) – a été créé à l’ap-
pui de ce régime. Les placements du FFC sont 
gérés par le Comité des pensions et le Comité de 
placement du Fonds de pension.

Rendement du Fonds
Le rendement pour l’exercice terminé le 31 décembre 
2007 s’est établi à 3,6 %, un peu en deçà du taux 
de 4,2 % enregistré par le portefeuille de référence. 
Ce taux de 3,6 % n’a pas permis de réaliser l’objectif 
de placement à long terme consistant à atteindre le 
taux de rendement actuariel visé, qui est actuelle-
ment fi xé au taux d’infl ation2 majoré de 3,5 points 
de pourcentage, déduction faite des frais (environ 
30 points de base). Le rendement du Fonds a sur-
passé celui de la variable d’approximation du passif, 
qui s’est chiff ré à 2,4 %.

La plupart des fonds de pension ont connu une 
baisse de rendement en 2007 en raison du recul 
marqué qu’ont connu les niveaux de rendement 
des principales catégories d’actifs. Le rendement du 
Fonds est considéré comme relativement élevé par 
rapport à celui des autres fonds : en eff et, le rende-
ment médian des fonds de pension comparables a 
été inférieur à 2 %.

2. Le taux de rendement cible tient compte des effets de l’inflation, 
déduction faite des frais, puisque les prestations payables dans le 
cadre du Régime sont indexées chaque année en fonction du rythme 
de l’inflation.

Figure 6
Taux de rendement total du Fonds
(en pourcentage, au 31 décembre 2007)
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L’évaluation actuarielle consiste à établir à un 
moment précis la valeur estimative totale des 
prestations que l’on prévoit verser aux partici-
pants; elle a pour but de mesurer la situation 
de capitalisation du Régime.

L’évaluation permet de comparer les cotisations et 
les résultats du Régime (p. ex., le rendement de 
l’actif, les cessations d’emploi et les départs à la 
retraite) à des hypothèses économiques et démogra-
phiques. Si les résultats cumulatifs du Régime sont 
plus favorables que ce que les hypothèses retenues 
ne laissaient prévoir, le Régime affi  che un excédent 
actuariel. Dans le cas contraire, le Régime est en 
défi cit actuariel.

La Banque est tenue de combler tout défi cit sur 
un certain nombre d’années. Une fois que le Fonds 
devient capitalisé à 110 % – autrement dit, lorsque 
son actif atteint au moins 110 % de la valeur ac-
tualisée des charges futures à payer selon l’approche 
de continuité –, la Loi de l’impôt sur le revenu oblige 
la Banque à cesser de verser des cotisations au Ré-
gime. On appelle cette interruption temporaire une 
« exonération des cotisations ». La Loi interdit à la 
Banque de cotiser au Fonds depuis 1999.

Fondements d’une évaluation 
actuarielle
L’évaluation actuarielle mesure l’actif et le passif, 
lesquels sont fondés sur les données des partici-
pants, les dispositions du Régime et les hypothèses 
actuarielles. Les hypothèses démographiques et éco-
nomiques que l’actuaire retient sont des estimations 
d’éventualités comme la mortalité, le roulement du 
personnel, les niveaux de salaire, l’infl ation et les 
taux de rendement de l’actif du Fonds.

Hypothèses démographiques
Certaines des hypothèses démographiques, telles 
que les taux de départ à la retraite et le roulement 
du personnel, sont établies à partir des données 
historiques propres à la Banque. Dans d’autres cas, 
comme pour les taux de mortalité, ces données ne 
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peuvent être utilisées pour émettre des hypothèses 
plausibles. Les taux de mortalité hypothétiques 
sont ceux que publie la Society of Actuaries et sont 
fondés sur les données historiques d’importants 
régimes de pension gouvernementaux et de grandes 
sociétés d’assurance. On a aussi recours à une pro-
jection des taux de mortalité pour tenir compte de 
l’augmentation future de l’espérance de vie.

Hypothèses économiques
Les hypothèses économiques refl ètent les attentes à 
long terme relatives aux conditions économiques et 
fi nancières. L’actuaire prend en considération divers 
facteurs économiques, dont les taux d’intérêt et les 
hausses du maximum des gains annuels ouvrant 
droit à pension, ainsi que les variations de l’indice 
des prix à la consommation et des plafonds prescrits 
par la Loi de l’impôt sur le revenu.

Passif actuariel du Régime
Toutes ces hypothèses servent à établir la valeur 
des prestations dues aux retraités actuels et des 
prestations futures constituées par les employés 
actuels et les participants ayant droit à une pension 
diff érée. Le total représente le « passif actuariel du 
Régime ».

Approches courantes d’évaluation 
actuarielle
Aux termes de la législation actuelle, l’évaluation 
actuarielle triennale doit être eff ectuée selon deux 
approches, chacune d’entre elles fournissant des 
indications diff érentes sur le Régime.

Approche de continuité (ou approche 
de capitalisation)
L’approche de continuité, ou approche de capitalisa-
tion, (Tableau 2) part de l’hypothèse que le Régime 
existera toujours. L’actuaire de la Banque doit donc 
prévoir le montant estimatif des charges à payer et 
déterminer si l’actif est suffi  sant à cette fi n. Pour ce 
faire, il utilise une valeur de l’actif lissée sur cinq ans 
par calcul actuariel.
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Tableau 2
Approche de continuité (capitalisation)
(en millions de dollars, au 31 décembre)

1992 1995 1998 2001* 2004 2007
Valeur de l’actif 
lissée par
calcul actuariel 290,7 397,5 539,4 676,6 739,6 907,2

Passif 289,1 389,8 437,9 513,1 652,6 791,1

Excédent 1,6 7,7 101,5 163,5 87,0 116,1

Excédent en 
pourcentage   
du passif         0,6 2,0 23,2 31,9 13,3 14,7

* Les résultats pour 2001 ont été mis à jour pour tenir compte de 
la bonifi cation du Régime de pension en 2002.

L’une des principales hypothèses est le taux d’intérêt 
que l’on retient pour actualiser le montant futur des 
charges à payer et ainsi calculer la valeur actuelle des 
prestations futures. Ce taux d’actualisation se fonde 
sur le rendement attendu à long terme du Fonds, 
déduction faite de la provision pour les frais liés 
aux placements et à l’administration et d’une marge 
pour écarts défavorables. Si, selon l’approche de 
continuité, le Fonds affi  che un défi cit – c’est-à-dire 
que la valeur actualisée des charges à payer dépasse 
la valeur lissée de l’actif –, la Banque doit combler 
l’écart sur quinze ans.

Les taux de cotisation des employés et les niveaux 
de prestations sont énoncés dans le Règlement 
administratif no 15. La Banque a la responsabilité 
de combler tout défi cit du Fonds.

Approche de solvabilité
L’approche de solvabilité (Tableau 3) repose sur 
l’hypothèse que le Régime sera liquidé à la date 
d’évaluation. Comme la liquidation du Régime 
est supposée immédiate, il n’est pas nécessaire de 
formuler des hypothèses concernant les hausses 
de salaires futures et le moment où les employés 
mettront fi n à leur participation au Régime. De plus, 
dans ce cas, l’actif est évalué à la valeur marchande. 
Si, selon l’approche de solvabilité, le Fonds accuse 

un défi cit – c’est-à-dire que le passif excède la valeur 
marchande de l’actif –, l’écart doit être comblé par 
la Banque sur cinq ans.

Situation de capitalisation du Régime
Les résultats de l ’évaluation tr iennale (au 
31 décembre 2007) indiquent que le Régime 
demeure en excédent actuariel selon les deux 
méthodes d’évaluation prescrites par la Loi sur les 
normes de prestations de pension du gouvernement 
fédéral. L’excédent de capitalisation s’est accru, passant 
de 87 à 116 millions de dollars, de sorte que le ratio 
de capitalisation s’établit à 115 % comparativement 
à 113 % à la fi n de 2004. L’excédent de solvabilité 
est demeuré à peu près inchangé, à 90 millions de 
dollars, tandis que le ratio de solvabilité a diminué, 
passant de 113 à 110 %. Cette baisse est princi-
palement attribuable à un changement apporté à 
l’approche de solvabilité prescrite et au recul des 
taux d’intérêt du marché, deux facteurs qui ont fait 
augmenter le passif de solvabilité.

Il y a excédent actuariel lorsque l’actif du Fonds 
dépasse le passif actuariel. Étant donné que le 
passif actuariel est estimé à partir d’un certain 
nombre d’hypothèses, la présence d’un excédent 
de capitalisation est davantage un indicateur de la 
santé fi nancière du Régime qu’un montant exact.

Tableau 3
Approche de solvabilité
(en millions de dollars, au 31 décembre)

* Les résultats pour 2001 ont été mis à jour pour tenir compte de 
la bonifi cation du Régime de pension en 2002.

1992 1995 1998 2001* 2004 2007
Actif* 291,2            422,3   582,0 679,0      776,2 959,3

Passif 280,5         357,2 415,5           482,4 685,2 869,0

Excédent 10,7       65,1    166,5               196,6 91,0 90,3

Excédent en 
pourcentage 
du passif    3,8    18,2   40,1   40,8    13,3   10,4
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Le changement constaté dans la situation de capi-
talisation du Régime au 31 décembre 2007 tient 
à la diff érence entre les chiff res économiques et 
démographiques effectifs et les hypothèses qui 
avaient été retenues pour l’évaluation précédente 
au 31 décembre 2004, ainsi qu’aux modifi cations 
apportées aux hypothèses prises en compte dans 
l’évaluation de 2007.

Sources de l’évolution de l’excédent 
de capitalisation du Régime
Trois grands facteurs ont contribué à l’évolu-
tion de l’excédent du Régime selon l’approche de 
continuité :

L’excédent de rendement des placements sur • 
les hypothèses à long terme ces trois dernières 
années, qui a représenté plus du double de l’exo-
nération des cotisations obligatoire de la Banque 
(102 millions de dollars, comparativement à 
49 millions de dollars).
Les participants prennent leur retraite plus tôt et • 
vivent plus longtemps qu’on ne l’avait prévu dans 
l’évaluation actuarielle précédente, ce qui a fait 
diminuer l’excédent de 16 millions de dollars.
En nous fondant sur les conseils de notre actuaire • 
et à la lumière des résultats récents, nous avons 
révisé, pour l’évaluation de 2007, les taux de ces-
sation d’emploi et de départ à la retraite ainsi 
que les hypothèses relatives à la progression des 
primes de rendement et des augmentations de 
salaire dues aux promotions. Ensemble, les révi-
sions apportées aux deux dernières hypothèses 
ont eu pour eff et d’abaisser l’excédent actuariel 
de près de 38 millions de dollars.



ÉTATS FINANCIERS
Au 31 décembre 2007
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RESPONSABILITÉ À L’ÉGARD DE L’INFORMATION FINANCIÈRE

Les états fi nanciers du Régime de pension agréé (le Régime) de la Banque du Canada, qui sont joints à la 
présente déclaration, ont été préparés par la direction de la Banque selon les principes comptables générale-
ment reconnus du Canada et renferment certains éléments qui refl ètent les estimations et le jugement de 
cette dernière. La direction répond de l’intégrité et de l’objectivité des données contenues dans les états 
fi nanciers.

À l’appui de cette responsabilité, la direction a élaboré et mis en place des systèmes et pratiques de contrôle 
fi nancier et de contrôle de gestion qui lui permettent de fournir l’assurance raisonnable que les transactions 
sont autorisées et enregistrées correctement, que les données fi nancières sont fi ables, que l’actif est bien 
protégé, que le passif est constaté et que les opérations sont effi  caces. Les mécanismes de contrôle interne 
sont passés en revue et évalués à l’aide de programmes de vérifi cation interne, qui sont soumis à un examen 
de la part des vérifi cateurs externes.

Le Comité des pensions est chargé de l’administration du Régime et assume la responsabilité générale de 
l’information fi nancière présentée dans les états fi nanciers. Le Comité rencontre la direction et les vérifi ca-
teurs externes pour examiner la portée de la vérifi cation, revoir ensemble les conclusions et s’assurer 
mutuellement que chacun a rempli les obligations qui lui sont conférées. En outre, le cabinet d’actuaires-
conseils Mercer (Canada) limitée procède à une évaluation actuarielle en règle du Régime au moins tous les 
trois ans, conformément aux exigences de la Loi sur les normes de prestation de pension.

Les vérifi cateurs externes nommés par le Comité des pensions, Deloitte & Touche s.r.l./S.E.N.C.R.L. ont 
eff ectué une vérifi cation indépendante des états fi nanciers conformément aux normes de vérifi cation 
généralement reconnues du Canada, et ont procédé aux analyses et autres examens qu’ils ont jugé néces-
saires pour pouvoir exprimer une opinion et rendre compte de leur vérifi cation au Comité des pensions. Les 
vérifi cateurs externes disposent d’un libre accès au Comité pour discuter de la teneur de leur vérifi cation et 
de leurs conclusions quant à l’intégrité de l’information présentée dans les rapports fi nanciers du Régime et 
à l’effi  cacité des mécanismes de contrôle interne.

W. P. Jenkins      S. Vokey, CA
Premier sous-gouverneur et    Comptable en chef et 
président du Comité des pensions    membre du Comité des pensions

Le 15 mai 2008 

W. P. JeJeJeJJenknnnn ins   
Premmmmmieieieieieeeeeeeeeeeeer rrrrrrrrrrrrrrrrrrrrrrrrrrrrr sous-gouverneur e
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OPINION DES ACTUAIRES

La Banque du Canada a confi é à Mercer (Canada) limitée le mandat de procéder à l’évaluation actuarielle de 
l’actif net disponible pour le versement des prestations et de la valeur des prestations constituées du 
Régime de pension agréé de la Banque du Canada au 31 décembre 2007 selon le maintien du Régime, afi n 
de pouvoir l’intégrer aux états fi nanciers du Régime.

L’objectif des états fi nanciers est de présenter fi dèlement la situation fi nancière du Régime en date du 
31 décembre 2007, dans l’hypothèse du maintien du Régime. Bien que les hypothèses actuarielles utilisées 
pour évaluer la valeur des prestations constituées du Régime pour les besoins des états fi nanciers corres-
pondent aux hypothèses les plus probables dégagées par la direction à l’égard des événements futurs et bien 
que, à notre avis, ces hypothèses soient raisonnables, les résultats que le Régime enregistrera dans l’avenir 
seront inévitablement, voire considérablement, diff érents des hypothèses actuarielles. Tout écart entre les 
hypothèses actuarielles et les résultats futurs sera considéré comme une perte ou un gain dans les évalua-
tions futures et aura une incidence sur la situation fi nancière du Régime à ce moment-là, de même que sur 
les cotisations nécessaires pour assurer sa capitalisation.

Dans le cadre de notre évaluation, nous avons examiné les résultats récents du Régime en regard des 
hypothèses économiques et non économiques et nous avons présenté nos conclusions à la direction. De 
plus, nous avons remis à la direction les statistiques, les sondages et d’autres renseignements qui ont servi à 
établir les hypothèses à long terme.

Notre évaluation de l’actif net disponible pour le versement des prestations et de la valeur des prestations 
constituées du Régime est fondée sur :

l’évaluation actuarielle du Régime au 1• er janvier 2008 selon le maintien du Régime,

les données sur l’actif de la caisse de retraite fournies par la Banque du Canada en date du• 
 31 décembre 2007,

les méthodes prescrites par l’Institut Canadien des Comptables Agréés en ce qui concerne les• 
 états fi nanciers des régimes de retraite,

les hypothèses portant sur les événements futurs que la direction et Mercer (Canada) limitée • 
 ont établies.

Nous avons contrôlé par sondages le caractère raisonnable et cohérent des données et de l’actif de la caisse 
et nous les jugeons suffi  sants et fi ables pour les besoins de l’évaluation. À notre avis, les méthodes et les 
hypothèses employées aux fi ns de l’évaluation actuarielle et de l’extrapolation sont, dans l’ensemble, appro-
priées. Nous avons eff ectué l’évaluation et l’extrapolation et exprimé les opinions qui y fi gurent conformé-
ment à la pratique actuarielle reconnue.

F. Lemire      J. Demers
Fellow de l’Institut canadien des actuaires  Fellow de l’Institut canadien des actuaires
Fellow de la Society of Actuaries    Fellow de la Society of Actuaries

Mercer (Canada) limitée

Ottawa (Canada)
Le 15 mai 2008

J.J.J.J.J.J.J.J.JJJJ.J.JJ.JJJJ.JJ.J.J.JJJ.J.J.JJ.JJJJJ.JJJ.J.J.JJ.JJJJJJJ  Demers
 Feeeeeeleeeeeeeeeeeeeeeeeeeeeeeeeeeeee low de l’Institut canadi
 FFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFellow de la Society of Act
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RAPPORT DES VÉRIFICATEURS

Au Comité des pensions de la Banque du Canada

Nous avons vérifi é l’état de l’actif net disponible pour le versement des prestations, de la valeur des presta-
tions constituées et de l’excédent de capitalisation du Régime de pension agréé de la Banque du Canada au 
31 décembre 2007 et les états de l’évolution de l’actif net disponible pour le versement des prestations et de 
la valeur des prestations constituées de l’exercice terminé à cette date. La responsabilité de ces états fi nan-
ciers incombe à la direction de la Banque. Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur ces états 
fi nanciers en nous fondant sur notre vérifi cation.

Notre vérifi cation a été eff ectuée conformément aux normes de vérifi cation généralement reconnues du 
Canada. Ces normes exigent que la vérifi cation soit planifi ée et exécutée de manière à fournir l’assurance 
raisonnable que les états fi nanciers sont exempts d’inexactitudes importantes. La vérifi cation comprend le 
contrôle par sondages des éléments probants à l’appui des montants et des autres éléments d’information 
fournis dans les états fi nanciers. Elle comprend également l’évaluation des principes comptables suivis et 
des estimations importantes faites par la direction, ainsi qu’une appréciation de la présentation d’ensemble 
des états fi nanciers.

À notre avis, ces états fi nanciers donnent, à tous les égards importants, une image fi dèle de la situation de 
l’actif net disponible pour le versement des prestations, de la valeur des prestations constituées et de 
l’excédent de capitalisation du Régime de pension agréé de la Banque du Canada au 31 décembre 2007 ainsi 
que de l’évolution de l’actif net disponible pour le versement des prestations et de la valeur des prestations 
constituées pour l’exercice terminé à cette date selon les principes comptables généralement reconnus du 
Canada.

Deloitte & Touche s.r.l./S.E.N.C.R.L.
Comptables agréés
Experts-comptables autorisés

Ottawa (Canada)
Le 15 mai 2008
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Voir notes complémentaires aux états fi nanciers.

ÉTAT DE L’ACTIF NET DISPONIBLE POUR LE VERSEMENT DES PRESTATIONS, 
DE LA VALEUR DES PRESTATIONS CONSTITUÉES ET DE L’EXCÉDENT DE CAPITALISATION
Au 31 décembre

2007 2006
ACTIF

Placements (note 3) 960 118 556 $ 952 195 871 $
Revenus de placement à recevoir 599 640 547 611
Cotisations des employés à recevoir 138 800 97 000

960 856 996 952 840 482
PASSIF

Comptes créditeurs et charges à payer 775 000 418 400

Actif net disponible pour le versement des prestations 960 081 996 952 422 082

Régularisation de la valeur actuarielle de l’actif (note 4) (52 852 104) (117 339 468)

VALEUR ACTUARIELLE DE L’ACTIF NET DISPONIBLE
  POUR LE VERSEMENT DES PRESTATIONS 907 229 892 835 082 614

VALEUR ACTUARIELLE DES
  PRESTATIONS CONSTITUÉES (note 5) 791 084 308 706 682 148

EXCÉDENT DE CAPITALISATION 116 145 584 $ 128 400 466 $

Au nom du Conseil d’administration de la Banque du Canada et du Comité des pensions

W. P. Jenkins      S. Vokey, CA
Premier sous-gouverneur et    Comptable en chef et 
président du Comité des pensions    membre du Comité des pensions

M. L. O’Brien, FCA
Membre du Conseil d’administration de la Banque du Canada et du Comité des pensions

W. P. Jeeeeenknknknknkins   
Premier rrrr sous-gouverneur et 
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Voir notes complémentaires aux états fi nanciers.

ÉVOLUTION DE L’ACTIF NET DISPONIBLE POUR LE VERSEMENT DES PRESTATIONS
Exercice terminé le 31 décembre

2007 2006
AUGMENTATION DE L’ACTIF

Revenus de placement 32 637 976 $ 27 952 117 $
Variation pour l’exercice de la juste valeur des placements (note 3) 1 261 067 83 873 266

33 899 043 111 825 383

Cotisations des employés – services rendus au cours de l’exercice 5 233 234 5 059 408
Cotisations des employés – services passés 550 362 278 469
Transferts provenant d’autres régimes 1 698 045 637 637

7 481 641 5 975 514

41 380 684 117 800 897

DIMINUTION DE L’ACTIF
Prestations versées 27 730 381 26 496 641
Remboursements et transferts 2 684 193 2 523 653
Frais administratifs (note 6) 3 306 196 2 631 460

33 720 770 31 651 754

Augmentation nette de l’actif net 7 659 914 86 149 143

ACTIF NET DISPONIBLE POUR LE VERSEMENT
 DES PRESTATIONS AU DÉBUT DE L’EXERCICE 952 422 082 866 272 939

ACTIF NET DISPONIBLE POUR LE VERSEMENT
  DES PRESTATIONS À LA FIN DE L’EXERCICE 960 081 996 $ 952 422 082 $
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Voir notes complémentaires aux états fi nanciers.

ÉVOLUTION DE LA VALEUR DES PRESTATIONS CONSTITUÉES
Exercice terminé le 31 décembre

2007 2006
AUGMENTATION DES PRESTATIONS CONSTITUÉES

Prestations acquises 21 695 701 $ 19 567 920 $
Frais d’intérêts 39 018 636 37 441 943
Pertes actuarielles 15 631 824 –
Modifi cations apportées aux hypothèses 38 470 573 –

114 816 734 57 009 863
DIMINUTION DES PRESTATIONS CONSTITUÉES

Prestations versées 27 730 381 26 496 641
Remboursements et transferts 2 684 193  2 523 653

30 414 574  29 020 294

Augmentation nette de la valeur actuarielle
  des prestations constituées 84 402 160 27 989 569

VALEUR ACTUARIELLE DES PRESTATIONS
  CONSTITUÉES AU DÉBUT DE L’EXERCICE 706 682 148  678 692 579

VALEUR ACTUARIELLE DES PRESTATIONS
 CONSTITUÉES À LA FIN DE L’EXERCICE 791 084 308 $ 706 682 148 $



ÉTATS FINANCIERS
RÉGIME DE PENSION AGRÉÉ — RAPPORT ANNUEL 200718

NOTES COMPLÉMENTAIRES AUX ÉTATS FINANCIERS 
Exercice terminé le 31 décembre 2007 

1. DESCRIPTION DU RÉGIME DE PENSION AGRÉÉ 
La description du Régime de pension agréé de la Banque du Canada (le Régime) qui est fournie ci-
dessous ne constitue qu’un résumé. Pour de plus amples renseignements, se reporter à la version la plus 
récente des statuts du Régime (Règlement administratif no 15 de la Banque).

a) Généralités

Le Régime a été créé en vertu des dispositions de la Loi sur la Banque du Canada (1934) et est demeuré 
conforme à la Loi au fi l des modifi cations apportées à cette dernière. La responsabilité de l’adminis-
tration et des placements du Régime incombe au Comité des pensions, y compris la conformité à 
l’énoncé des politiques et procédures en matière de placement que le Conseil d’administration de 
l’institution approuve chaque année. 

Le Régime est un régime de pension contributif à prestations déterminées auquel participent pres-
que tous les employés de la Banque. Il prévoit le versement de prestations au titre des services et de 
prestations aux survivants ainsi que des remboursements en cas de cessation d’emploi ou de décès. 
Le numéro d’inscription du Régime auprès du Bureau du surintendant des institutions fi nancières 
est le 55116.

Le Régime constitue une fi ducie de pension enregistrée au sens de la Loi de l’impôt sur le revenu et, 
par conséquent, n’est pas assujetti à l’impôt sur le revenu. Le numéro d’enregistrement du Régime 
aux fi ns de l’impôt sur le revenu est le 0349233.

En 1992, un régime de pension complémentaire a été établi pour permettre le versement de presta-
tions de pension additionnelles aux employés dont les cotisations dépassent le plafond fi xé par 
l’Agence du revenu du Canada en ce qui a trait aux régimes de pension agréés. Un fonds en fi ducie 
distinct ayant été créé à l’appui du régime complémentaire, les présents états fi nanciers ne tiennent 
pas compte des prestations constituées en vertu de ce régime ni de l’actif net disponible pour le 
versement de ces prestations.

b) Prestations

Le montant de la pension viagère payable en vertu du Régime est fonction du nombre d’années de 
service portées au crédit du participant, de la moyenne du traitement admissible durant les cinq 
années de service continu les mieux rémunérées pendant la période de participation au Régime et 
de l’âge du participant au moment du départ à la retraite.

Les prestations en cas de décès sont payables par suite du décès d’un participant actif ou retraité, 
sous forme d’un remboursement des cotisations, plus les intérêts, ou de prestations aux survi-
vants.

En cas de cessation d’emploi, les participants au Régime peuvent opter pour une pension diff érée 
correspondant aux années de service accumulées ou pour le transfert de la valeur actualisée de leur 
pension.

c) Capitalisation 

Le niveau des cotisations au Régime est déterminé d’après les évaluations actuarielles qui sont eff ec-
tuées tous les trois ans. La plus récente évaluation actuarielle de la capitalisation du Régime a eu lieu 
au 1er janvier 2008. Ces évaluations sont faites conformément aux dispositions législatives 
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pertinentes et aux recommandations de l’Institut canadien des actuaires en matière d’évaluation 
des régimes de pension. Les employés sont tenus de verser au Régime tous les ans, jusqu’à ce que le 
nombre d’années de service portées à leur crédit atteigne le maximum de 35, un pourcentage de 
leurs gains ouvrant droit à pension, soit 5,7 %, à hauteur du maximum des gains annuels ouvrant 
droit à pension (43 700 $ en 2007 et 42 100 $ en 2006), plus 7,5 % des gains dépassant ce maxi-
mum.

d)  Indexation

Les prestations de pension sont indexées en fonction de l’évolution de l’indice des prix à la consom-
mation; le rajustement est eff ectué à la date à laquelle les prestations commencent à être versées et 
tous les 1ers janvier par la suite. 

2. PRINCIPALES CONVENTIONS COMPTABLES
a) Présentation

Les états fi nanciers ont été dressés selon les principes comptables généralement reconnus du Canada 
et selon le principe de la continuité de l’exploitation; ils présentent la situation fi nancière du Régime 
indépendamment de celle du répondant ou des participants. Ils ont été préparés dans le but d’aider 
les participants et autres personnes intéressées à prendre connaissance des activités du Régime 
au cours de l’exercice; cependant, ils ne refl ètent pas les besoins de capitalisation du Régime ni la 
garantie des prestations d’un participant en particulier. 

b) Placements

Les placements sont inscrits à la date de la transaction, déduction faite des coûts de transactions, et 
comptabilisés à la juste valeur (voir la note 3). La juste valeur s’entend du prix dont conviendraient 
des parties compétentes n’ayant aucun lien de dépendance, agissant en toute liberté et en pleine 
connaissance de cause. Le coût équivaut au coût d’acquisition moins toute dévaluation calculée pour 
tenir compte des fl échissements autres que temporaires de la juste valeur.

c) Revenus à recevoir

Les cotisations et les revenus d’intérêts et de dividendes sont constatés selon la méthode de la 
comptabilité d’exercice.

d) Variation pour l’exercice de la juste valeur des placements

La variation pour l’exercice de la juste valeur des placements est l’écart entre la juste valeur et le coût 
des placements au début et à la fi n de l’exercice, corrigé des gains et des pertes réalisés au cours de 
l’exercice.  

e) Conversion des devises et contrats de change

Les éléments d’actif et de passif monétaires libellés en devises sont convertis en dollars canadiens 
aux taux de change en vigueur à la date du rapport. Les contrats de change sont évalués à leur juste 
valeur à la date du rapport. Les gains ou les pertes qui découlent de ces conversions et contrats de 
change entrent dans la variation pour l’exercice de la juste valeur des placements. Les revenus et les 
dépenses sont convertis aux taux de change en vigueur au moment de la transaction.
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f) Incertitude relative à la mesure

Pour préparer les états fi nanciers, la direction doit eff ectuer des estimations et formuler des hypo-
thèses qui ont une incidence sur les montants d’actif et de passif déclarés à la date des états fi nan-
ciers, ainsi que sur les revenus et les dépenses déclarés pour la période de référence. Les résultats 
réels pourraient diff érer de ces estimations.

g)  Prestations constituées

Les prestations constituées sont établies d’après une évaluation actuarielle préparée par un cabinet 
d’actuaires-conseils indépendant. La valeur des prestations constituées au cours de la période est 
établie en extrapolant à partir des résultats de la dernière évaluation actuarielle, laquelle avait été 
eff ectuée selon la méthode de répartition des prestations au prorata des services et d’après les hypo-
thèses les plus probables de la direction quant aux faits susceptibles d’avoir une incidence sur le 
Régime dans l’avenir (note 5).

h) Cotisations

Les cotisations des employés au titre des services rendus au cours de l’exercice sont comptabilisées 
pendant l’exercice où les coûts salariaux connexes sont engagés. Les cotisations au titre des services 
passés sont comptabilisées pendant l’exercice où elles sont reçues.

La Banque est tenue de verser tout montant qui est nécessaire, en plus des cotisations des employés 
et du revenu de placement du Fonds, pour respecter ses obligations relatives au paiement des pres-
tations aux participants et à leurs bénéfi ciaires. Lorsque le Régime dégage un excédent supérieur à 
110 % de la valeur actualisée des charges à payer au titre des prestations, selon l’approche de conti-
nuité, la Loi de l’impôt sur le revenu oblige la Banque à cesser temporairement de verser ses cotisa-
tions régulières au Régime. La Banque n’a pas le droit de cotiser depuis 1999.

i) Modifi cations comptables à venir

Le 1er décembre 2006, l’ICCA a établi de nouvelles normes comptables qui s’appliqueront au Régime 
à compter du 1er janvier 2008 : les chapitres 1535, Informations à fournir concernant le capital, 3862, 
Instruments fi nanciers – Informations à fournir, et 3863, Instruments fi nanciers – Présentation, du 
Manuel de l’ICCA.

Aux termes du chapitre 1535, l’entité doit : 1) spécifi er ses objectifs, politiques et procédures de 
gestion du capital; 2) fournir des données quantitatives sur ce qu’elle considère comme faisant par-
tie de son capital; 3) indiquer si elle s’est conformée à des exigences en matière de capital; et 4) si elle 
ne s’est pas conformée à ces exigences, faire état des conséquences de cette inapplication. 

Les chapitres 3862 et 3863 remplacent le chapitre 3861, Instruments fi nanciers – Informations à 
fournir et présentation. Ils accordent une importance accrue aux informations à fournir quant à la 
nature et l’ampleur des risques découlant des instruments fi nanciers ainsi qu’à la façon dont l’entité 
gère ces risques.
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3. PLACEMENTS
a) Généralités

Les placements du Régime, composés d’instruments du marché monétaire, d’obligations, de titres 
de participation, d’actifs indexés et de biens immobiliers, se conforment à la politique de diversifi -
cation de l’actif du Régime. Le tableau fourni ci-après montre la juste valeur et le coût des place-
ments à la date du rapport ainsi que la variation, au cours de l’exercice, de la juste valeur des 
placements et autres gains. Les fonds étrangers de titres de participation sont comptabilisés après 
déduction des gains non réalisés sur couverture, qui étaient de 2 707 855 $ (contre des pertes de 
1 963 685 $ en 2006). Les revenus de placement incluent les intérêts et les dividendes cumulés au 
cours de l’exercice, de même que les gains tirés des biens immobiliers.

PLACEMENTS DE 2007

Juste valeur Coût

Variation pour
l’exercice 
de la juste 
valeur des 

placements1
Revenus de
placement

Rendement
global

Instruments du 
  marché monétaire

Encaisse et placements 
à court terme 4 108 914 $ 4 104 671 $ 4 655 $ 359 756 $ 364 411 $

Obligations
Provinces 50 446 960 53 637 624 (2 761 347) 4 797 348 2 036 001
Fonds de titres à 
revenu fi xe 224 514 459 219 703 422 (3 486 523) 10 838 675 7 352 152

274 961 419 273 341 046 (6 247 870) 15 636 023 9 388 153
Titres de participation

Fonds canadiens 260 235 590 267 347 482 19 207 260 6 048 911 25 256 171
Fonds étrangers 280 317 708 255 767 741 (15 094 765) 6 039 285 (9 055 480)

540 553 298 523 115 223 4 112 495 12 088 196 16 200 691
Actifs indexés

Gouvernement du 
Canada 75 412 300 58 119 912 (455 752) 1 426 698 970 946
Sociétés 3 049 178 1 935 003 (145 284) 127 406 (17 878)
Prêts hypothécaires 14 259 888 13 135 761 (799 189) 937 548 138 359

92 721 366 73 190 676 (1 400 225) 2 491 652 1 091 427

Fonds immobiliers 47 773 559 35 783 084 4 792 012 2 062 349 6 854 361

Total 960 118 556 $ 909 534 700 $ 1 261 067 $ 32 637 976 $ 33 899 043 $

1.  La variation pour 2007 de la juste valeur des placements comprend des pertes de change non réalisées de 961 206 $.
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PLACEMENTS DE 2006

Juste valeur Coût

Variation pour
l’exercice 
de la juste 
valeur des 

placements1
Revenus de
placement

Rendement
global

Instruments du 
  marché monétaire

Encaisse et placements 
à court terme 2 718 115 $ 2 718 527 $ 328 $ 255 437 $ 255 765 $

Obligations
Provinces 49 057 820 49 487 137 (2 143 887) 4 182 821 2 038 934
Fonds de titres à 
revenu fi xe 212 162 307 202 273 887 2 340 402 7 120 077 9 460 479

261 220 127 251 761 024 196 515 11 302 898 11 499 413
Titres de participation

Fonds canadiens 267 163 045 272 271 630 40 903 102 4 178 851 45 081 953
Fonds étrangers 300 605 475 212 549 242 42 533 392 7 940 481 50 473 873

567 768 520 484 820 872 83 436 494 12 119 332 95 555 826
Actifs indexés

Gouvernement du 
Canada 65 797 560 48 049 420 (3 526 083) 1 575 424 (1 950 659)
Sociétés 3 217 268 1 957 809 (119 428) 124 989 5 561
Prêts hypothécaires 15 633 302 13 709 985 (185 814) 1 019 538 833 724

84 648 130 63 717 214 (3 831 325) 2 719 951 (1 111 374)

Fonds immobiliers 35 840 979 28 642 516 4 071 254 1 554 499 5 625 753

Total 952 195 871 $ 831 660 153 $ 83 873 266 $ 27 952 117 $ 111 825 383 $

1.  La variation pour 2006 de la juste valeur des placements ne comprenait aucun gain ou aucune perte de change non réalisé.

b) Détermination de la juste valeur

i) Instruments du marché monétaire
Les instruments du marché monétaire sont composés de l’encaisse et de bons du Trésor, et leur 
évaluation est fondée sur les cours du marché publiés.

ii) Obligations, titres de participation, actifs indexés et biens immobiliers
Les obligations consistent principalement en un placement dans une caisse en gestion commune 
qui regroupe des obligations du gouvernement du Canada, de provinces, de municipalités et de 
sociétés, et qui est gérée par un gestionnaire externe. Ce dernier fait l’évaluation du placement, 
qui est vérifi ée à l’aide des cours du marché publiés.
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Le portefeuille de titres de participation est surtout composé de titres canadiens et étrangers 
regroupés dans des caisses en gestion commune gérées par diff érents gestionnaires externes. Ces 
derniers font l’évaluation des placements, qui est vérifi ée à l’aide des cours du marché publiés.

Les actifs indexés sont constitués principalement d’obligations du gouvernement du Canada, 
d’obligations de sociétés ainsi que de prêts hypothécaires garantis par la Société canadienne 
d’hypothèques et de logement. Ces placements sont évalués en fonction des cours du marché 
publiés et des valeurs fournies par un évaluateur en matière de prêts hypothécaires.

Les placements immobiliers sont pour la plupart des avoirs mis en commun diversifi és qui sont 
investis dans des immeubles commerciaux ou industriels et des immeubles de bureaux dans 
plusieurs grandes villes canadiennes. Ils sont inscrits à la juste valeur, établie par estimation, et 
sont régulièrement soumis à des évaluations indépendantes. 

c) Risques liés aux placements

L’Énoncé des politiques et procédures en matière de placement du Régime prévoit la diversifi cation 
du portefeuille d’avoirs, afi n de favoriser l’atteinte du taux cible de rendement à long terme et la 
maîtrise du niveau de risque. La diversifi cation de l’actif permet d’atténuer les variations du rende-
ment attendu. 

Le rendement du Régime est lié à divers risques que l’on gère au moyen d’outils et de techniques 
appropriés. Voici un aperçu de quelques-uns de ces risques :

i) Risque de taux d’intérêt
Le risque de taux d’intérêt est le risque que la valeur ou les fl ux de trésorerie futurs d’un instru-
ment fi nancier fl uctuent en raison des variations des taux d’intérêt du marché.

La valeur de l’actif du Régime, notamment celle des instruments à revenu fi xe, est sensible aux 
variations du taux d’intérêt nominal. Si ce dernier augmentait de 1 point de pourcentage, la 
valeur des titres à revenu fi xe du Régime au 31 décembre 2007 diminuerait d’environ 15 %.

Les prestations constituées sont sensibles aux variations des taux d’infl ation et d’indexation des 
traitements. Toute variation de ces paramètres ainsi que des taux d’intérêt aura un eff et diff érent 
sur la valeur de l’actif et sur celle des prestations, ce qui peut compromettre leur concordance. 
Compte tenu de la nature des prestations et des écarts quant au montant des fl ux de trésorerie 
relatifs à celles-ci et à l’actif du Régime et quant au moment où ces fl ux se produisent, il est 
impossible de supprimer totalement ce risque, mais on peut le gérer grâce aux politiques de capi-
talisation et de placement.  

ii) Risque de crédit
a)  Le risque de crédit est le risque qu’une partie à un contrat fi nancier ne s’acquitte pas de ses
 obligations suivant les modalités convenues.

 Le risque de crédit du Régime est géré en établissant des limites maximales d’exposition aux
 diff érents émetteurs de titres à revenu fi xe et aux divers titres détenus dans le portefeuille 
 d’obligations ainsi qu’en précisant des exigences minimales pour les cotes de crédit associées
 aux placements qui composent ce portefeuille. 

 Le risque de crédit relatif aux contrats de produits dérivés est limité grâce à la conclusion de 
 contrats avec des contreparties solvables et à l’établissement de plafonds quant au degré 
 d’exposition au risque de crédit de chacune des parties.
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 Quant au portefeuille de titres de participation, divers plafonds ont été établis pour limiter la
 concentration dans des secteurs d’activité donnés.

b) Il y a concentration du risque de crédit lorsqu’une proportion importante du portefeuille est
 constituée de placements dans des titres d’émetteurs distincts ayant tendance à réagir aux
 mêmes facteurs économiques, politiques ou autres.

 Au 31 décembre 2007, la plus importante concentration du risque de crédit était liée aux
 titres des gouvernements provinciaux.  

iii) Risque de change et exposition au risque
Le risque de change auquel est exposé le Régime provient de placements libellés en devises. À 
l’heure actuelle, la valeur marchande de ces placements peut représenter jusqu’à 33 % de l’actif du 
Régime, le point médian visé étant de 30 %. Dans le but de limiter encore plus le risque de 
change auquel il est exposé, le Régime a eff ectué des opérations hors bilan sous forme de contrats 
de change à terme portant sur la vente de diverses devises en couverture de ses actifs en mon-
naies étrangères. La position de change nette en dollars canadiens du Régime, compte tenu des 
positions couvertes au 31 décembre 2007, s’établit comme suit : 

2007 2006

Risque de change

Couverture
de change,
montant net

Risque
de change,
montant net

Risque
de change,
montant net

Fonds étrangers

Dollars É.-U. 146 547 734 $ 72 913 400 $ 73 634 334 $ 74 695 179 $
Euros 36 499 588 20 158 200 16 341 388 23 395 566
Livres sterling 30 366 719 15 601 500 14 765 219 20 526 915
Yens japonais 12 352 282 6 498 932 5 853 350 8 030 913
Francs suisses 11 674 003 6 352 664 5 321 339 6 202 168
Dollars australiens 2 089 224 1 056 240 1 032 984 1 527 142
Autres monnaies 38 080 302 – 38 080 302 35 281 679
Total 277 609 852 $ 122 580 936 $ 155 028 916 $ 169 659 562 $

iv) Prêts de titres
Le Régime peut prêter des titres en vue de générer des revenus supplémentaires ou de soutenir 
la mise en œuvre de ses stratégies de placement. Les prêts de titres doivent être garantis, à raison 
d’au moins 105 % de leur valeur. Au 31 décembre 2007, les placements du Régime comprenaient 
des titres prêtés dont la juste valeur s’élevait à 26 187 826 $ (11 422 087 $ en 2006). La juste 
valeur des biens aff ectés à titre de garantie du remboursement de ces prêts était de 27 512 995 $ 
(12 307 385 $ en 2006).

4. RÉGULARISATION DE LA VALEUR ACTUARIELLE DE L’ACTIF
La valeur actuarielle de l’actif disponible pour le versement des prestations est établie d’après la valeur 
marchande de l’actif au 31 décembre de chaque année et est rajustée pour tenir compte des gains et 
pertes correspondant à l’écart entre le rendement réel de l’actif du Régime et le rendement visé par la 
direction. L’excédent (insuffi  sance) annuel des revenus de placement, et des gains en capital réalisés et 
non réalisés par rapport au rendement visé, est amorti sur cinq ans.
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Le tableau ci-dessous illustre la répartition de la régularisation de la valeur actuarielle de l’actif. 

(Gains)
et pertes

non amortis

Régularisation de la valeur actuarielle de l’actif
(Gains) et pertes non amortis

à constater en

(Gains)
et pertes

non amortis
2007 2008 2009 2010 2011 2006

2003 –        $ –         $ –         $ –         $ –         $ (14 829 196) $
2004 (8 117 457) (8 117 457) – – – (16 234 913)
2005 (24 352 830) (12 176 415) (12 176 415) – – (36 529 245)
2006 (37 309 586) (12 436 529) (12 436 529) (12 436 528) – (49 746 114)
2007 16 927 769 4 231 942 4 231 942 4 231 942 4 231 943 –

(52 852 104) $ (28 498 459) $ (20 381 002) $ (8 204 586) $ 4 231 943 $ (117 339 468) $

5. PRESTATIONS CONSTITUÉES
Aux termes de la Loi sur les normes de prestation de pension, des évaluations actuarielles doivent être 
eff ectuées au moins tous les trois ans. La société d’actuaires-conseils Mercer (Canada) limitée a établi la 
valeur actuarielle au 1er janvier 2008. Les hypothèses économiques retenues pour déterminer la valeur 
actuarielle des prestations constituées du Régime sont fonction des prévisions concernant la situation 
du marché à long terme. Les hypothèses actuarielles économiques à long terme les plus importantes 
sont les suivantes :  

2007 2006

Taux de rendement de l’actif 5,50 % 5,50 %
Taux d’intérêt 5,50 % 5,50 %
Taux d’indexation des traitements 3,50 % + prime 

de rendement
3,50 % + prime 

de rendement
Taux d’infl ation 2,00 % 2,00 %

L’évaluation actuarielle réalisée au 1er janvier 2008 a révélé des pertes nettes de 15 631 824 $ pour 2007. 
Les modifi cations apportées aux hypothèses actuarielles relatives aux primes de rendement et aux pro-
motions ainsi qu’aux cessations d’emploi et aux départs à la retraite ont eu pour eff et d’accroître la 
valeur des prestations constituées de 38 470 573 $.

6. FRAIS ADMINISTRATIFS

2007 2006

Frais de gestion des placements 2 214 354 $ 1 662 528 $
Frais d’administration des pensions 574 082 448 674
Honoraires des vérifi cateurs et des 

actuaires 33 957 22 688
Autres frais administratifs 483 803 497 570

3 306 196 $ 2 631 460 $



Le Régime de pension de la Banque est inscrit auprès du Bureau du surintendant des institutions fi nancières 

aux fi ns de la Loi de 1985 sur les normes de prestation de pension, qui réglemente sa capitalisation, 

sa politique de placement et ses activités. Il est également agréé par l’Agence du revenu du Canada aux fi ns de 

la Loi de l’impôt sur le revenu, qui régit les prestations maximales pouvant être versées dans le cadre d’un 

régime de pension non assujetti à l’impôt.

Communiquez avec le Centre RH pour toute ques-
tion relative à la paye, toute plainte concernant le 
service à la clientèle ou toute demande de rensei-
gnements sur les pensions :

entre 10 h et 16 h (heure de l’Est)
du lundi au vendredi

7766 (interne), 1 613 782-7766 (Ottawa), 
ou 
1 866 404-7766

centrerh@banqueducanada.ca

Centre RH
Banque du Canada
12e étage, tour Ouest
234, rue Wellington
Ottawa (Ontario)
K1A 0G9

Communiquez avec Mercer pour toute ques-
tion ou demande relative aux pensions ou aux 
avantages d’après-retraite :

entre 8 h et 18 h (heure de l’Est)
du lundi au vendredi

employés actifs : 1 888 903-3308
retraités : 1 888 588-6111

bank-banque-canada@mercer.com

Centre d’administration des 
avantages sociaux et du Régime 
de pension de la Banque du Canada
Mercer (Canada) limitée
Bureau 800
1981, avenue McGill College
Montréal (Québec)  H3A 3T5

mailto:bank-banque-canada@mercer.com
mailto:centrerh@banqueducanada.ca
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